
PLU Approuv� de Saint Nazaire en Royans – R�glement - Modification n�1- Page 57 /  65

TITRE V

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE NATURELLE
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TITRE V

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE NATURELLE

ZONE N

Il s’agit d’une zone correspondant � des secteurs, �quip�s ou non, � prot�ger en raison de 
leur caract�re d’espaces naturels, de la qualit� des sites, des milieux naturels, des 
paysages, et de leur int�r�t, notamment du point de vue esth�tique ou �cologique. 
Ce secteur  est impact� par la zone humide des bords de la Bourne

Les �l�ments du patrimoine b�ti, ainsi que les �l�ments de paysage � prot�ger, rep�r�s 
par une �toile rouge ou un rond vert sur les documents graphiques sont soumis aux 
dispositions de l’article 6 des dispositions g�n�rales figurant en titre I du pr�sent 
r�glement.

Elle comprend :

- un secteur NL, r�serv� aux activit�s de loisir, de sports, et culturelles.
- des secteurs Ns strictement prot�g�s en raison de leur valeur environnementale 
et �cologique : zones de connexions (corridors), pr�sence d’esp�ces prot�g�es, 
ZNIEEF, etc…
- un secteur de carri�re identifi� dans le r�glement graphique par une trame 
sp�cifique (zone hachur�), conform�ment � l’article R151-3 du code de l’urbanisme, 
dans lequel est autoris�e l'activit� d'exploitation des richesses du sous-sol.

SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

ARTICLE N 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

- 1- Dans l’ensemble de la zone N, toute construction nouvelle est t interdite � 
l’exception des constructions et installations � caract�re technique ou d'int�r�t collectif 
v�rifiant les conditions d�finies � l’article N2 paragraphe 1.

- Dans le secteur NL, toute construction nouvelle est interdite, � l’exception des 
constructions et installations mentionn�es � l’article N2 paragraphes 2.

- Dans les secteurs Ns toute construction est interdite.

-
ARTICLE N 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES CONDITIONS 

PARTICULIERES

1. Sont autoris�es dans la zone N et NL les occupations et utilisations suivantes si elles 
v�rifient les conditions �nonc�es ci-apr�s :

- Les constructions ou installations y compris class�es, n�cessaires � l’exploitation 
et � la gestion des r�seaux (voirie, r�seaux divers, bornes �lectriques, transports 
collectifs) et dont la localisation dans ces espaces ne d�nature pas le caract�re 
des lieux et est rendue indispensable par des n�cessit�s techniques, et qu’elles 
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pr�sentent toutes les dispositions permettant d’�viter ou de r�duire les nuisances 
vis � vis des lieux habit�s.

- Les affouillements et exhaussements de sols � condition qu’ils soient li�s aux 
occupations et utilisations du sol autoris�es par ailleurs, 

-
- Les constructions et installations, y compris class�es, li�es et n�cessaires � 

l'exploitation agricole, pastorale ou foresti�re dans le respect des conditions 
d�finies ci-apr�s :

. Les constructions nouvelles ne doivent pas �tre � usage d’habitation 

. Elles ne doivent pas porter atteinte  � la sauvegarde des espaces naturels et 
des paysages,
. Elles doivent s'implanter � proximit� imm�diate (50 m maximum) des 
principaux b�timents d’exploitation s’ils existent, de mani�re � former un 
ensemble coh�rent avec les autres b�timents de l'exploitation, et ce, sauf 
contrainte technique ou r�glementaire d�ment justifi�e. En l’absence de 
b�timent agricole, pastorale ou forestier existant, les constructions doivent 
s'implanter � proximit� imm�diate des voies publiques.
- les constructions et installations n�cessaires � des �quipements collectifs d�s 
lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activit� agricole, 
pastorale ou foresti�re du terrain sur lequel elles sont implant�es et qu'elles ne 
portent pas atteinte � la sauvegarde des espaces naturels et des paysages

. Sous r�serve de ne pas compromettre l’activit� agricole ou la qualit� paysag�re du 
site et � condition d’assurer le maintien du caract�re naturel, agricole ou forestier de 
la zone :
• L’extension des constructions � usage d’habitation existantes � la date 
d’approbation du PLU dans la limite de 33 % de la surface totale initiale � condition 
que la surface totale initiale soit sup�rieure � 40 m� et que la surface totale de la 
construction apr�s travaux n’exc�de pas 250 m� (existant + extensions).
• Les annexes – non accol�es – aux habitations existantes, sous r�serve que ces 
annexes soient implant�es � une distance maximale de 20 m�tres du b�timent 
principal de l’habitation dont elles d�pendent, dans la limite de20 m� de surface de 
plancher et d’emprise au sol (total des annexes hors piscine).
La superficie du bassin de la piscine est limit�e � 50 m�

2. Sont autoris�es en zone NL :
- les installations de sport, de loisirs, et culturelles, sans h�bergement, ainsi que 
leurs annexes, sous r�serve qu’elles ne compromettent pas la vocation de la 
zone.
- Les aires de stationnement, les aires de jeux et de sport � condition qu’elles 
soient li�es � des activit�s existant dans la zone, ou � des fins d’accueil en milieu 
rural

3. Sont autoris�es dans le p�rim�tre de carri�re :
- l'ouverture et l'exploitation de carri�res ainsi que les installations, class�es ou 
non, n�cessaires � la mise en valeur des ressources naturelles li�es au secteur 
de carri�re. 

ARTICLE N 3 – ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC ET DESSERTE DES 
TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES

3.1. Acc�s :
Pour �tre constructible, un terrain doit avoir acc�s � une voie publique ou priv�e, ouverte � 
la circulation, soit directement, soit par l’interm�diaire d’un passage am�nag� sur fonds 
voisin.
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L’acc�s doit �tre adapt� � l’op�ration et avoir des caract�ristiques permettant de satisfaire 
aux exigences de la s�curit� des biens et des personnes.
Le long des routes d�partementales, les acc�s directs sont limit�s � un seul par propri�t�. 
Ils sont interdits lorsque le terrain est desservi par une autre voie.
Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies publiques, l'acc�s carrossable direct � 
la propri�t� pourra �tre exig� sur la voie o� la g�ne pour la circulation sera la moindre.

3.2. Voirie :
Les dimensions, trac�s, profils et caract�ristiques des voies doivent �tre adapt�s aux 
besoins des op�rations qu’elles desservent.
Les nouvelles voies publiques ou priv�es ouvertes � la circulation publique doivent au 
minimum �tre am�nag�es afin de permettre le passage ou la manœuvre des v�hicules 
des services publics.

ARTICLE N 4 – CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS

4.1. Eau potable :
Toute occupation ou utilisation du sol qui requiert une alimentation en eau doit �tre 
raccord�e au r�seau public d’alimentation en eau potable.
En l’absence de r�seau public, des dispositions techniques telles que captage, forage ou 
puits particulier sont autoris�es en conformit� avec la r�glementation en vigueur.

4.2. Assainissement :
 Eaux pluviales

Les am�nagements r�alis�s sur le terrain ne doivent pas aggraver la servitude naturelle 
d’�coulement des eaux pluviales pour les fonds inf�rieurs, conform�ment au code civil.
Les eaux de toitures consid�r�es comme propres pourront �tre r�cup�r�es pour un usage 
non potable ou, infiltr�es directement dans le sol ou, rejet�es dans les exutoires naturels. 
Les eaux pluviales, pouvant �tre pollu�es par les activit�s humaines (eaux pluviales 
issues des aires de stationnement am�nag�es) doivent �tre trait�es avant rejet dans le 
r�seau public d'eaux pluviales s'il existe ou, avant d’�tre r�sorb�es sur le terrain ou d’�tre 
rejet�es dans les �coulements naturels (foss�s, talwegs... ).

 Eaux us�es
Les eaux us�es en provenance de toute occupation et utilisation du sol doivent �tre 
rejet�es dans le r�seau public d’assainissement.
En cas de raccordement difficile ou d'absence de r�seau, pourra �tre admis un dispositif 
d'assainissement autonome adapt� aux surfaces, formes et pentes du terrain, � la nature 
g�ologique du sol, conforme � la r�glementation et aux normes techniques en vigueur et 
telles qu’indiqu�es dans les annexes sanitaires au pr�sent PLU.  

Le d�versement des effluents, autres que les eaux us�es domestiques, en provenance 
d’activit�s, est soumis � autorisation pr�alable. Cette autorisation fixe, suivant la nature du 
r�seau, les caract�ristiques qu’ils doivent pr�senter pour �tre re�us.
L’�vacuation des eaux us�es non trait�es dans les puits perdus, foss�s, cours d’eaux ou 
r�seaux d’eaux pluviales est interdite
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ARTICLE N 5 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
ET EMPRISES PUBLIQUES

Les constructions devront respecter les marges de recul d�finies au plan.
En dehors des marges de recul d�finies au plan,  les constructions doivent �tre implant�e 
selon un recul minimum de :

- 15 m au moins de l’axe des routes d�partementales pour les constructions 
� usage d’habitation

- 10 m au moins pour les autres constructions
- 5 m de l’alignement actuel ou futur des autres voiries

Ces r�gles  ne s’appliquent pas � l’am�nagement ou � l’extension d’un b�timent, 
notamment � usage d’habitation, existant � la date d’approbation de la r�vision du PLU et 
ne respectant pas les r�gles �dict�es ci-dessus ; dans ce cas, les travaux envisag�s dans 
le cadre de l’extension pourront  �tre r�alis�s au maximum dans la continuit� du b�timent 
existant, et sous r�serve que les travaux envisag�s ne soient pas de nature � mettre en 
cause la s�curit� des biens et des personnes circulant sur la voie ouverte � la circulation 
publique.

Ces dispositions ne sont pas obligatoires lorsqu’elles concernent l’am�nagement  ou 
l’extension de constructions existantes ne v�rifiant pas les r�gles �nonc�es au 1er alin�a 
ci-dessus, ainsi que des ouvrages de faible importance r�alis�s dans le but d’int�r�t 
g�n�ral (WC, cabines t�l�phoniques, postes de transformation EDF, abris voyageurs, 
etc...) pour des motifs techniques, de s�curit� ou de fonctionnement de l’ouvrage. Ces 
implantations pourront �tre r�alis�es � l’alignement des emprises des voies publiques ou, 
entre l’alignement et le recul impos� pour des motifs techniques, de s�curit� ou de 
fonctionnement de l’ouvrage. En tout �tat de cause, ces dispositions diff�rentes ne 
pourront �tre admises que si une insertion harmonieuse dans l’environnement est 
garantie.

ARTICLE N 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES

Les constructions peuvent s’implanter soit sur une ou plusieurs limites s�paratives, soit en 
retrait (ce retrait est obligatoire lorsque la limite s�parative est constitu�e par un chemin 
rural). En cas de retrait,  la distance compt�e horizontalement de tout point de la 
construction au point le plus proche d’une limite sur laquelle le b�timent n’est pas implant� 
doit �tre au moins �gale � 4 m�tres.
Ces dispositions ne s’appliquent pas aux piscines. Elles ne s’appliquent pas �galement � 
l’am�nagement ou � l’extension d’un b�timent existant ne respectant pas les r�gles 
�dict�es ci-dessus ; dans ce dernier cas, les travaux envisag�s dans le cadre de 
l’extension pourront �tre r�alis�s dans la continuit� du b�timent existant.

ARTICLE N 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE

Non r�glement�.
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ARTICLE N 8 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS

Non r�glement�e.

ARTICLE N 9 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS

La hauteur totale des constructions mesur�e � partir du sol naturel, � l’aplomb de la 
construction jusqu’au sommet du b�timent (ouvrages techniques, chemin�es et autres 
superstructures mineures et discontinues exclues) ne peut exc�der 5 m�tres pour les 
annexes aux habitations, 8 m�tres pour les habitations, 10 m�tres pour les autres 
b�timents. Dans le cas de terrains en pente, la hauteur sera calcul�e � partir du point de 
r�f�rence constitu� par le point m�dian de la section de fa�ade de la construction situ�e � 
l’aval de la pente.
La hauteur au fa�tage d’une construction r�alis�e en extension d’une habitation existante 
ne pourra d�passer 9 m.
En cas d’extension d’une habitation existante d�passant cette hauteur, la hauteur de la 
construction en extension peut s’aligner sur la hauteur du b�timent existant.
La hauteur au fa�tage des constructions � usage d’annexes, mesur�e � partir du sol 
naturel avant travaux, ne pourra exc�der 5 m.

A l'alignement des voies publiques, la hauteur des cl�tures est limit�e � 1,8 
m�tre. Lorsqu’il s’agit d’un mur de soubassement surmont� d’une grille, la hauteur de ce 
mur est limit�e � 1 m. 
Ces limites ne s’appliquent pas � la r�fection ou � la reconstruction de murs de cl�ture 
existants d�passant cette hauteur.

ARTICLE N 10 - ASPECT EXTERIEUR ET AMENAGEMENT DES ABORDS DES 
CONSTRUCTIONS

Les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 
ext�rieur des b�timents ou ouvrages � �difier ou � modifier ne doivent pas porter atteinte 
au caract�re ou � l'int�r�t des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ainsi 
qu'� la conservation des perspectives monumentales.
Les constructions r�alis�es en extension des habitations existantes ainsi que les 
contructions d’annexes s�par�es des constructions principales (garages, abris...) peuvent 
�tre autoris�es sous r�serve de l’utilisation de mat�riaux en harmonie avec la construction 
principale.
La volum�trie et les toitures des extensions devront notamment �tre en harmonie avec 
celles du b�timent principal.
Les v�randas peuvent �tre cr��es sur le b�ti ancien sous r�serve que leur architecture 
soit coh�rente avec l’existant.
En ce qui concerne les extensions, le souci d’int�gration des constructions dans leur 
contexte peut conduire � proposer un vocabulaire architectural contemporain. Dans ce 
cas, la demande d’autorisation d’urbanisme devra mettre en avant un argumentaire 
architectural rigoureux, d�montrant la bonne int�gration de l’extension dans son 
environnement b�ti et paysager.

En terrain plat, tous travaux de terrassement (apport ou �vacuation de terre) autres que 
ceux n�cessaires aux fondations de la construction, et notamment la constitution de buttes 
artificielles, sont interdits.
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Toitures :
La pente des toitures est comprise entre 35% et 45 %, sauf pour les b�timents agricoles et 
des b�timents li�s � l’exploitation des mat�riaux de carri�re pour lesquels, s’ils ont une 
taille importante, la pente pourra �tre comprise entre 25 % et 30%. Les toitures de 
b�timents d’habitation leurs annexes, y compris leurs agrandissement,  sont en mat�riaux 
d’aspect et de couleur tuiles de terre cuite; les toitures des b�timents agricoles et des 
b�timents li�s � l’exploitation des mat�riaux de carri�re auront l’aspect et la couleur des
tuiles en terre cuite.

Mat�riaux et couleurs des fa�ades et des cl�tures:
Sont interdits :
- L'emploi de couleurs tranchant sur l'environnement 
- L'emploi � nu, � l'ext�rieur, de mat�riaux fabriqu�s en vue d'�tre recouverts d'un 

parement ou enduit (carreaux de pl�tre, plots de ciment…).

Les b�timents annexes doivent avoir un aspect qui s'harmonise avec celui des b�timents 
principaux.
Les murs de cl�ture existants en pierre ou seront reconstruits avec les m�mes mat�riaux, 
et selon l’aspect du mur d’origine.

Immeubles, b�timents, ou  �difices particuliers rep�r�s par une �toile et un n�  sur  
les documents graphiques au titre du  L.123-1-5.7� du Code de l’Urbanisme

Les travaux r�alis�s sur un b�timent identifi� par les documents graphiques du r�glement 
doivent :

- Respecter l’unit� architecturale des �l�ments b�tis, quelle que soit la destination 
des constructions. Les travaux de restauration, de r�habilitation et d’entretien seront 
ex�cut�s de mani�re � mettre en valeur les caract�ristiques architecturales du 
b�timent : il convient de respecter les modifications ou ajouts d'�l�ments dignes 
d'int�r�t et de rem�dier aux alt�rations qu'il a subies.
- Mettre en œuvre des mat�riaux et des techniques permettant de ne pas d�naturer 
l’aspect final de l’�l�ment ou de l’�difice.
- Traiter les installations techniques de mani�re � ne pas alt�rer sa qualit� 
patrimoniale; 
- Proscrire la pose d'�l�ments ext�rieurs qui seraient incompatibles avec son 
caract�re, 
Assurer aux espaces libres situ�s aux abords imm�diats du b�timent, un traitement 
de qualit�, appropri� a ses caract�ristiques architecturales ou patrimoniales.

ARTICLE N 11 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 
REALISATION D’AIRES DE STATIONNEMENT

Le stationnement des v�hicules correspondant aux besoins des constructions et 
installations doit �tre assur� en dehors des voies ouvertes � la circulation publique.

ARTICLE N 12 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 
REALISATION D’ESPACES LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE 
PLANTATIONS

Les plantations sur les espaces libres constituant l’accompagnement v�g�tal des 
constructions seront r�alis�es sous forme de haies vives, de bosquets ou d’arbres isol�s, 
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constitu�es d’essences v�g�tales locales, en �vitant les haies mono sp�cifiques ( une 
seule esp�ce de v�g�taux � caract�re sempervirent : thuyas, lorraines, …) en limite des 
parcelles.
Concernant les �l�ments de paysages (haie, bosquets, alignement d’arbres, arbres 
isol�s…) rep�r�s par une un rond vert sur les documents graphiques : la coupe ou 
l’abattage de ces arbres et de ces plantations existantes sont interdits sauf pour raisons 
phytosanitaires. 
Dans le cas d’abattage, ces �l�ments seront remplac�s par des plantations de m�me 
esp�ce ou d’esp�ces �quivalentes.
Les  espaces  bois�s  class�s  figurant  au  plan  sont  soumis  aux  dispositions de l’article  
L 130-1 et suivants du Code de l’Urbanisme.
Pour les constructions situ�es en bordure des massifs bois�s, il est fait obligation de 
d�broussaillage et d’entretien des espaces dans un p�rim�tre de 50 m�tres autour des 
constructions.

ARTICLE N 13 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, 
INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCE 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES

L’orientation des constructions doit �tre choisie de mani�re � maximiser les apports 
solaires en hiver, sans qu’ils soient trop g�nants l’�t�. Par ailleurs, il convient de minimiser 
les ombres port�es sur les b�timents voisins et de prendre en compte l’impact des vents 
dominants.

ARTICLE N 14 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, 
INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET 
RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES

Non r�glement�.


